
Compte rendu de l’Assemblée Générale ordinaire de l’associaƟon, Pour une Baie de Somme 
Partagée et Protégée le 05/09/2026 à Le Crotoy 

                                                         ______________________ 

L’Assemblée générale s’est tenue rue des rouleƩes 80550 à Le Crotoy le 5 septembre 2026 

Président de séance :  Éric Koempgen, secrétaire : Sophie Tronche 

Sur 75 adhérents il y a 68 membres acƟfs à jour de leurs coƟsaƟons 

Membres représentés (procuraƟons) : 29  

Membres présents :  22  

 Quorum requis pour les points 1, 2 et 3 : la moiƟé des membres acƟfs présents ou représentés soit 
34 membres, il est donc aƩeint ce jour avec 22 membres présents et 29 procuraƟons. Les votes sont 
réalisés à main levée. 

ORDRE DU JOUR  

1 - Rapport moral/PerspecƟves présenté par la présidente Caroline Deconinck et Sophie Tronche 

 

RAPPORT MORAL  

 

Aujourd’hui se Ɵent la 3ème AG depuis la créaƟon en juin 2024 de notre associaƟon. Nous avons 75 
adhérents. Nous avons reçu 29 procuraƟons et nous sommes 22 présents. Remerciements à la mairie 
du Crotoy qui met à notre disposiƟon ceƩe salle et un support logisƟque. Merci au maire de Cayeux 
qui nous a dépêché un de ses conseiller et adhérent de la première heure à l’associaƟon. St Valery et 
son nouveau maire sont représentés également par ChrisƟan Garnier adhérent. Nous saluons la 
présence de Jacques Gravend qui a fait parƟe il y a 40 ans des premiers lanceurs d’alerte et qui sort un 
ouvrage passionnant « la baie de Somme condamnée…sauf si… ». 

 

BILAN 2025/2026  

 

MOBILISATION/PRESSION/VISIBILITE 

 

- Lancement le 12 août 2025 d’une pétition « il faut sauver la baie de somme » qui a recueilli 
4200 soutiens. Pétition relayée par des flyers et calicots sur façades. Objectif : alerter l’opinion 
publique sur les menaces et l’urgence. Demander qu’une gouvernance resserrée se mette en 
place avec élus et habitants pour un plan d’action concerté. Le sujet n’est pas que local il s’agit 
un enjeu environnemental national (protection d’une zone humide). 
 

- Rencontre fin 2025 avec le nouveau sous-préfet M Guillemot.  
 
 



- Début 2026 Renouvellement pour 8 ans du label GSF. Une nouvelle présidente a été désignée 
à la tête du SMBS (madame Holleville Milhat). Une rencontre est prévue le 17 septembre 
prochain. Le renouvellement du label doit être l’occasion de partager un constat / celui d’un 
site qui se dégrade alors qu’il fait l’objet d’un fort enjeu touristique. Une opération manuelle 
symbolique a eu lieu en mai. Les opérations mécaniques auront lieu en septembre. 
 

- Mars 2026 à l’occasion de la campagne des municipales, envoi aux 31 communes signataires 
de la charte GSF d’un manifeste. Nos courriers aux candidats sont restés sans réponse ce qui 
donne à réfléchir sur l’ampleur de la tâche pour mobiliser les élus. 
 
 

- Le maire du Crotoy réélu pour un 2ème mandat a bien pris la mesure des conséquences 
désastreuses d’une disparition de l’estuaire. Nous faisons des points réguliers avec lui. Il sait 
que l’avenir de sa commune est lié au bon fonctionnement du bassin des chasses garant de la 
pérennité du chenal, à la bonne une qualité des eaux. En coordination avec lui, relance en août 
25 de la problématique de l’arrachage de la spartine. La DDTM nous refuse l’arrachage 
bénévole. Mais du coup cela donne un coup d’accélérateur à la demande de la commune vieille 
de 2 ans :  celle-ci reçoit enfin l’autorisation délivré par arrêté préfectoral publié en octobre.  
 

- Toujours en coordination avec la mairie, relance du sujet « horaires d’ouverture des écluses 
du Crotoy ». Pour le moment nos 3 courriers (sous-préfecture, conseil départemental) 
reçoivent des réponses tardives et non convaincantes. Nous persévèrerons jusqu’à obtenir 
qu’une réunion soit organisée avec la mairie. 
 
 

- Mai 2026, le préfet répond à notre recours réserve par un mémoire en défense auquel nous 
décidons de répondre en juin. 
 

- Juillet 2026, création d’un compte instagram ( 112 followers) en plus du compte facebook qui 
a été créé en 2025 ( 41 followers ). Alimentation avec des vidéos destinées à illustrer les 
changements du paysage et les incohérences des règlements /interdits. 
 

- Nous avons désormais des échanges réguliers avec les  médias locaux : FR3 Picardie, le courrier 
picard, le journal d’Abbeville. Ces derniers nous sollicitent et nous pouvons aussi les utiliser 
pour faire passer des messages. Nous avons aussi répondu présents aux sollicitations de la 
réserve, du SMBS ou d’étudiants pour des enquêtes, travaux de thèse et réunions. 

 

- Pour aborder la suite de notre action, nous avons décidé de modifier nos statuts.2 objectifs : 
élargir notre périmètre d’intervention afin de clairement intégrer la sauvegarde, la 
préservation et la défense de l’estuaire. Nous pourrons ainsi participer aux réflexions 
structurantes et représenter la voix des habitants. Nous serons habilités à engager toute action 
en justice qui nous semblerait nécessaire. Nous pourrons demander à intégrer certaines 
instances : tel le comité des usagers de la réserve. Augmenter notre conseil d’administration 
pour le passer de 3 à 11. Ceci permettra d’étoffer le bureau en doublant les fonctions de 
président, trésorier et secrétaire et d’intégrer de nouvelles énergies en particulier pour ce qui 
est de l’animation des réseaux. 
 

 

 

PERSPECTIVES 2026/2027 



 

RASSEMBLER/MAINTENIR LA PRESSION/ETRE PLUS VISIBLES 

 

RASSEMBLER 

 

- Les élus des communes directement impactées : il faut que les élus des 3 ports de la baie 
(Crotoy st Valery et le Hourdel Cayeux) s’unissent pour exercer une pression sur l’ouverture 
d’un « Grenelle » de la Baie. Nous allons travailler sur des pistes de réflexions communes qui 
permettraient d’obtenir des actions coordonnées. Exemple : la chasse de St Valery qui 
fonctionne ne pourrait-elle se faire en même temps que celle du Crotoy ?  

- Les habitants : expliquer notre démarche qui a probablement été mal perçu par certains. Nous 
ne sommes pas contre un tourisme qualitatif. Nous demandons juste un traitement égal entre 
simples usagers et professionnels. La défense de la baie doit concerner ceux qui y vivent et y 
travaillent. 

- Le tissu associatif : chaque association déjà présente a son rôle à jouer dans le domaine qui 
est le sien. Mais de la même manière que pour les élus, il nous faut convaincre d’une urgence 
pour sauvegarder le patrimoine commun. 

 

Il faut rester dans notre posture qui est LANCEUR D’ALERTE. Ne pas s’avancer sur les soluƟons à meƩre 
en place. Si rien n’a bougé depuis 40 ans c’est entre autres parce que les experts /études avaient du 
mal à parler d’une seule voix.  

Il faut être pragmaƟque, avancer sur les sujets « simples » (exemples ajustage des horaires de chasse) 
et pointer les décisions/règlements absurdes ou trompe l’œil ( dernier exemple : le sourcing lancé par 
le département pour le bassin de chasse). 

 

 

 

MAINTENIR LA PRESSION 

 

- Le terrain juridique avec si besoin des recours administratifs sachant que ces procédures sont 
très longues (2 ans) et couteuses. Nous avons laissé la commune du Crotoy engager seule son 
recours au sujet du bassin des chasses contre le département car nos moyens financiers sont 
limités. 

- Multiplier courriers /RDV pour pointer ce qui se passe sous nos yeux : l’ensablement, l’invasion 
de la végétation et la dégradation des eaux. 

- Travailler avec les médias pour qu’ils commencent à parler de l’envers de la carte postale. 
 

 

ETRE PLUS VISIBLES  

 



- Utiliser les réseaux sociaux pour faire passer nos messages :  Une mini vidéos est plus parlante 
qu’un long discours. A vous de nous alimenter ! La stratégie de publication sur les réseaux est 
orientée autour des piliers fondateurs de l’association à savoir : la protection de la biodiversité 
et des libertés au sein de cet environnement partagé, la lutte contre 
l’ensablement/végétalisation/la dégradation des eaux. 

- Faire des actions visibles qui soient relayées par la presse : nous vous proposons cet automne 
de faire une chaine symbolique de désensablement. Ceci en accord avec la commune du 
Crotoy sans demander d’autorisation car d’expérience cela nous serait refusé (voir demande 
arrachage spartine). Exemple dimanche 6 septembre : TRANSBAIE. A noter le 19 et 20 
septembre pour les journées du patrimoine, LCPA a prévu une visite historique des écluses. 

- Trouver des relais : contacter systématiquement les écrivains /artistes qui sont attachés au 
site et en parlent. Nus avons pris contact avec Colin Niel dont le roman le 7ème siffleur parle de 
la baie de Somme. Et avec chanteurs d’oiseaux 2 enfants du pays qui viennent tourner les 24 
et 25 septembre au bassin. 

 

 

Avant de voter ce rapport, nous souhaiterions répondre à vos quesƟons et vous donner la 
parole. 

 

 voté à l’unanimité des présents et des représentés  

 

 

2 - Rapport financier (présenté par le trésorier Eric Koempgen) 

 

 



Voté à l’unanimité des présents et des représentés 

 

 

3 - ModificaƟon des statuts (présentée par la présidente Caroline Deconinck) 

Quorum requis selon nouveaux statuts :  le Ɵers des membres acƟfs présents ou représentés soit 17,  

 

ASSOCIATION POUR UNE BAIE DE SOMME PARTAGEE ET PROTEGEE STATUTS 

 

TITRE I : CONSTITUTION ET COMPOSITION 

 

ARTICLE 1 - Nom 

  

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1  juillet 1901 et le décret du 
16 août 1901, ayant pour titre «Association pour une Baie de Somme Partagée et Protégée ». 

 

ARTICLE 2 - Objets et moyens 

 

Considérant que le complexe estuarien Baie de Somme/La Maye (incluant la Réserve Naturelle dont fait partie le 
Parc du Marquenterre) constitue un territoire unique qui doit rester un espace de liberté pour ses habitants et les 
visiteurs occasionnels. 

 

Considérant qu’il ne constitue pas une personnalité juridique capable de se défendre 

 

Considérant que son caractère patrimonial exceptionnel ne peut être réduit à une valorisation touristique  



 

Considérant que sa notoriété et ses ressources suscitent une exploitation commerciale croissante et non régulée. 

 

Considérant que la gouvernance du site est complexe, éparpillée entre trop d’intervenants, pas assez collégiale, 
n’intègre pas une réelle concertation avec la population et privilégie la promotion touristique au détriment de la 
préservation de l’environnement.  

 

Considérant qu’il est nécessaire que les habitants soient représentés dans les instances décisionnaires, participent 
à la sauvegarde du site deviennent force de proposition pour la recherche d’un équilibre entre préservation, 
valorisation et liberté. De telle façon que les activités individuelles respectueuses de l’environnement puissent 
s’exercer sans rupture d’égalité entre les pratiques et les usagers 

 

Les objets de l’association sont d'intérêt général : 

 Participer à la sauvegarde, la préservation et la défense de l’estuaire de la Somme et de la Maye, de ses 
équilibres écologiques, de ses paysages, de sa biodiversité, de ses usages traditionnels et de son 
patrimoine exceptionnel. 

 Défendre la place légitime de l’être humain au sein d’un environnement préservé dont il fait partie. Veiller 
au nécessaire équilibre entre préservation des espèces et des milieux et respect des activités individuelles 
et collectives. 

 Protéger l’usager de ces espaces face à l’inflation réglementaire et favoriser une démarche pédagogique 
à l’interdiction et la pénalisation. 

 Lutter contre, la marchandisation, la privatisation et l’exploitation commerciale de la Baie de Somme 
lorsque celles-ci nuisent à l’intérêt général et à la qualité du cadre de vie de ses habitants, de la biodiversité 
et du patrimoine. A ce titre, l’association se donne les moyens suivants :  

 Sensibiliser, communiquer et généralement protéger la nature et le cadre de vie par tous moyens et toutes 
interventions utiles  

 Participer et contribuer aux instances de gestion de la Baie de Somme et de sa réserve naturelle nationale. 

 Entreprendre toute démarche, intervention, action ou procédure utile et conformes au droit, notamment 
devant les juridictions administratives, judiciaires ou pénales, afin de prévenir, faire cesser ou sanctionner 
toute atteinte actuelle ou future portée à l’estuaire, à ses milieux naturels, à son équilibre, à son 
accessibilité, à ses usages ou à son cadre de vie ainsi qu'au respect des libertés. 

ARTICLE 3 - Siège social 

 

Le siège social est fixé à Le Crotoy – 340 promenade Jules Noiret - 80550 

 

Article 4 - Durée 

 

La durée de l’association est illimitée.  

 

ARTICLE 5 - Membres actifs ou adhérents 

 



Les personnes physiques, et les personnes morales de droit privé, légalement constituées, à l’exclusion des 
personnes morales de droit public, concernées par la sauvegarde des intérêts mentionnés à l’article 2, peuvent être 
membres actifs de l’association. Les membres actifs paient une cotisation annuelle. Ils ont seuls une voix 
délibérative. 

 

ARTICLE 6 - Membres d'honneur 

 

Les membres d’honneur sont des personnes physiques ou morales qui apportent leur aide à l’association sans y 
participer ou qui lui ont rendu de signalés services. Ils sont choisis par le conseil d’administration délibérant 
conformément aux dispositions de l’article 5. Ils ne paient pas de cotisation. Les membres d’honneur n’ont pas voix 
délibérative. 

 

ARTICLE 7 - Membres bienfaiteurs  

 

Les membres bienfaiteurs sont des personnes physiques ou morales qui apportent leur aide à l’association en y 
contribuant financièrement par un don supérieur à la cotisation annuelle. Les membres bienfaiteurs sont de fait 
membres actifs de l’association. 

 

 

 

ARTICLE 8 - Admission 

 

Après avoir reçu la candidature d’une personne souhaitant adhérer à l’association, le conseil d’administration se 
réserve le droit de statuer à la majorité des deux tiers de ses membres présents ou représentés.  

 

ARTICLE 9 - Radiations 

 

La qualité de membre de l’association se perd par : 

a) la démission 

b) le décès 

c) La radiation prononcée par le conseil d'administration pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave, 
l'intéressé ayant été invité (par lettre recommandée) à fournir des explications devant le bureau ou par écrit. 

La radiation prononcée par le conseil d’administration doit recueillir la majorité des deux tiers des votes de ses 
membres présents ou représentés.  

Elle est susceptible d’appel devant l’Assemblée Générale. 

Est un motif grave justifiant la radiation d’un membre une attitude portant atteinte de manière volontaire et/ou grave 
aux buts et objets de l’association.  

ARTICLE 10 - Affiliations 

 

La présente association peut par ailleurs adhérer à d’autres associations, unions ou regroupements par décision 
du conseil d’administration. 

 



ARTICLE 11 - Ressources 

 

Les ressources de l'association comprennent : 

1° Le montant des droits d'entrée et des cotisations. 

2° Les subventions de l'Etat, des départements et des communes. 

3° Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur.   

« L’association exercera des activités économiques de manière exceptionnelle et en lien avec la défense de ses 
buts et objets, dans le respect de l’article L.442-10 du Code de Commerce. » 

 

 

TITRE II : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

 

ARTICLE 12 - Conseil d’administration 

 

L'association est dirigée par un conseil de 13 membres, élus pour 2 années par l'assemblée générale. Les membres 
sont rééligibles. 

En cas de vacance, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur 
remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent 
fin à l'expiration du mandat des membres remplacés. 

 

 



ARTICLE 13 - Réunions du conseil d’administration 

 

Le conseil d’administration se réunit une fois au moins tous les 12mois, sur convocation du Président, ou sur la 
demande du quart de ses membres. 

Sauf pour l’admission de nouveaux membres, les décisions sont prises à la majorité simple des voix. En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

Tout administrateur qui, sans excuse, n’aura pas assisté à quatre réunions consécutives pourra être considéré 
comme démissionnaire. 

 

ARTICLE 14 - Rôle du conseil d’administration 

 

Le conseil d’administration a notamment compétence pour : 

 changer le siège de l’association ; 
 statuer sur l’admission de nouveaux membres ou sur la radiation des membres ; 
 soumettre le budget au vote de l’Assemblée Générale ; 
 fixer l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ; 
 établir un projet de règlement intérieur ; 
 élaborer des programmes d’action ; 
 approuver les actions contentieuses engagées par le Président. 

Le conseil d’administration peut également charger un ou plusieurs de ses membres de représenter l’association 
au sein d’associations ou commissions diverses et y désigner des spécialistes. 

Les administrateurs ne peuvent percevoir d’émoluments pour leurs activités au sein de l’association. 

 

ARTICLE 15 – Bureau 

 

Le conseil d'administration élit parmi ses membres à bulletin secret, un bureau composé de : 

 

1) un président et un vice-président 

2) un secrétaire et un secrétaire adjoint 

3) un trésorier.et un trésorier adjoint 

 

Les fonctions de président et de trésorier ne sont pas cumulables.  

Le bureau est renouvelé tous les ans. Ses membres sont rééligibles. 

 

En cas de vacance, le conseil d’administration pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres par 
cooptation. Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des 
administrateurs ainsi désignés expirent au terme des mandats des administrateurs remplacés. 

 

ARTICLE 16 : Rôle des membres du bureau 

 

Le Président : 



 assure sous sa responsabilité la direction générale de l’association. Il est investi à cet effet des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de l’association, sous réserve de la compétence 
dévolue par les présents statuts au conseil d’administration et aux assemblées générales, 

 exécute les décisions du conseil d’administration, 
 convoque le conseil d’administration et les assemblées générales, 
 signe les procès verbaux des séances, conjointement avec le secrétaire, 
 représente l’association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet, 
 est notamment qualifié pour ester en justice au nom de l’association, tant en demande qu’en défense, 
 ordonnance les dépenses de l’association. 

En cas d’absence ou de maladie, il est remplacé par le premier Vice-président. 

En cas d’urgence, le président, ou à son défaut, le Vice-Président est habilité à prendre, avec l’accord d’au moins 
deux administrateurs, les décisions exigées par la situation, sauf à en rendre compte à la prochaine réunion du 
Conseil d’Administration. 

 

Le Secrétaire : 

 rédige les procès-verbaux des délibérations et en assure la transcription sur les registres ainsi que leur 
diffusion 

 tient le registre spécial prévu par la loi et assure l’exécution des formalités prescrites, 
 rédige la correspondance et peut la signer par délégation du Président. 

Le Trésorier : 

 effectue tous les paiements et perçoit toutes les recettes sous le contrôle du Président, 
 tient une comptabilité régulière au jour le jour de toutes les opérations et rend compte à l’Assemblée 

Générale Annuelle qui statue sur sa gestion. 

 

 

ARTICLE 17 - Assemblée générale ordinaire 

 

L'assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l'association à quelque titre que ce soit. Elle se 
réunit chaque année. Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par 
les soins du secrétaire. L'ordre du jour figure sur les convocations. 

Le président, assisté des membres du conseil, préside l'assemblée et expose la situation morale ou l’activité de 
l'association. 

Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) à 
l'approbation de l'assemblée. 

L’assemblée générale fixe le montant des cotisations annuelles et du droit d’entrée à verser par les différentes 
catégories de membres. 

Ne peuvent être abordés que les points inscrits à l'ordre du jour. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.  

Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, au renouvellement des membres sortants du conseil. 

Les membres absents peuvent être représentés par un autre membre. Les membres absents doivent, pour être 
représentés, avoir établi et transmis par tous moyens au secrétaire, un document daté et signé de sa main donnant 
procuration au membre qui le représente. 

Un dispositif de vote par télécommunication peut être organisé par le conseil. 

Toutes les délibérations sont prises à main levée, excepté l’élection des membres du conseil. 



Les décisions des assemblées générales s’imposent à tous les membres, y compris absents ou représentés. 

 

ARTICLE 18 : Pouvoirs de l’Assemblée Générale Ordinaire 

 

L’Assemblée Générale Ordinaire a seule qualité pour voter le budget, ratifier le changement du siège social, 
approuver le projet de règlement intérieur et les modifications des statuts. En outre, elle approuve la gestion du 
Conseil, celle du Président et celle du Trésorier. Enfin, elle procède à l’élection des Administrateurs. 

 

ARTICLE 19 - Assemblée générale extraordinaire 

 

Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, le président peut convoquer une 
assemblée générale extraordinaire, suivant les modalités prévues aux présents statuts et uniquement pour 
modification des statuts ou la dissolution ou pour des actes portant sur des immeubles. 

Les modalités de convocation sont les mêmes que pour l’assemblée générale ordinaire. 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. 

 

 

ARTICLE 20 : Règles des votes 

 

Chaque membre actif dispose d’une voix. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

Sont requis pour délibérer valablement : 

 À l’Assemblée Générale, un quorum du tiers des membres actifs, présents ou représentés ; 
 Au Conseil d’Administration, un quorum de la moitié des Administrateurs, présents ou représentés. 

Si, à la suite de la première convocation, le quorum n’a pu être atteint, l’Assemblée ou le Conseil pourra délibérer 
valablement, après une deuxième convocation, quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. 

Au cas où l’on désire modifier les statuts, les mêmes règles de réunion et de quorum s’appliquent, mais des 
modifications ne peuvent être adoptées qu’à la majorité des deux tiers des voix. 

 

 



ARTICLE 21 – Indemnités 

 

Toutes les fonctions, y compris celles des membres du conseil d’administration et du bureau, sont gratuites et 
bénévoles. Seuls les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat sont remboursés sur justificatifs. Le 
rapport financier présenté à l’assemblée générale ordinaire présente, par bénéficiaire, les remboursements de frais 
de mission, de déplacement ou de représentation. 

Ces dispositions peuvent être affinées dans un règlement intérieur. 

 

ARTICLE 22 - Règlement intérieur 

 

Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d'administration, qui le fait alors approuver par l'assemblée 
générale. 

Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, notamment ceux 
qui ont trait à l'administration interne de l'association. 

 

ARTICLE 23 – Dissolution 

 

En cas de dissolution prononcée par l’Assemblée Générale à la majorité des ⅔ des membres présents ou 
représentés, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés, et l'actif net, s'il y a lieu, est dévolu à un organisme ayant 
un but non lucratif (ou à une association ayant des buts similaires) conformément aux décisions de l’assemblée 
générale extraordinaire qui statue sur la dissolution. L’actif net ne peut être dévolu à un membre de l’association, 
même partiellement, sauf reprise d’un apport. 

 

Article 24– Libéralités 

 

Le rapport et les comptes annuels, sont adressés chaque année au Préfet du département. 

L’association s’engage à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toute réquisition des autorités 
administratives en ce qui concerne l’emploi des libéralités qu’elle serait autorisée à recevoir, à laisser visiter ses 
établissements par les représentants de ces autorités compétents et à leur rendre compte du fonctionnement 
desdits établissements. 

 

ARTICLE 25 : Ethique et déontologie des administrateurs et adhérents 

 

Ne peut être membre du conseil d’administration, toute personne ayant un mandat exécutif local. On entend par 
mandat exécutif local les mandats de maire, adjoint au maire, président ou Vice-président de communauté de 
communes, conseiller général ou régional à l’exclusion du simple mandat de conseiller municipal. Dans tout autre 
cas, seul le conseil d’administration est habilité à décider si un mandat électif est compatible ou non avec le mandat 
d’administrateur de l’association. 

L’association respecte la liberté d’opinion de ses administrateurs du moment qu’à aucun moment la référence à sa 
fonction d’administrateur de l’association n’apparaisse dans une quelconque action personnelle publique. Dans le 
cas contraire, le conseil d’administration pourra prononcer la radiation d’office de l’administrateur. 

Dans le cas d’une action pour laquelle l’administrateur est mandaté par l’association et que ce dernier a un intérêt 
personnel à agir, celui-ci devra le signaler au président de l’association sans délai et se faire remplacer par un autre 
administrateur. 

 



 

Votée à l’unanimité des présents et des représentés  

4 - Renouvellement du conseil d’administraƟon pour 2 ans selon nouveaux statuts 

Se présentent : Caroline Deconinck, Sophie Tronche, Aline Cheval, Hélène Commereuc, ChrisƟan 
Garnier, Éric Koempgen, QuenƟn Desreumaux. Pas d’autres candidats. 

Voté à l’unanimité des présents et des représentés 

 

5 - QuesƟons diverse/échanges 

Il serait intéressant de se rapprocher d’autres associaƟons qui traitent des problèmes similaires 
d’ensablement. Le bassin d’Arcachon (qui n’est pas un estuaire) ? 

Existe-t-il un consensus autour du constat de l’ensablement ? Réponse Non. 

Rappel : c’est la chambre de commerce d’Abbeville qui serait   à l’origine du classement de la baie de 
Somme en GSF.  

Les associaƟons « environnementales » telle que Picardie nature travaillent essenƟellement sur la 
protecƟon de la faune et principalement les phoques. Les associaƟons locales n’ont pour le moment 
pas soulevé ceƩe quesƟon de la dispariƟon d’une zone humide avec les conséquences sur la faune et 
les ressources. L’enjeu est local mais aussi naƟonal.  

Quel est l’objecƟf principal poursuivi par l’associaƟon ? Il faut vraiment clarifier notre raison d’être. 
Rappel de nos piliers : la défense des libertés publiques et globalement du site. La passivité des 
instances en place jusƟfie nos acƟons et notre posiƟonnement de lanceur d’alerte. La principale 
menace est bien le comblement par le sable. Là-dessus se greffent d’autres problémaƟques telles que 
qualité des eaux, expansion des mollières. 

Le lien entre les 3 ports de l’estuaire (le Crotoy, St Valery et le Hourdel) est bien ceƩe menace 
commune qui après avoir fait disparaitre les ports de pêche, le trafic mariƟme, les privera des 
chenaux permeƩant encore un l’accès à la mer des acƟvités de nauƟsme. De même la polluƟon 
importante des eaux qu’elles qu’en soient les causes, ne pourra être traitée que d’une même voix. Il y 
a un desƟn commun aux 3 ports.  

Jacques Gravend rappelle les chiffres catastrophiques de baisse des ressources halieuƟques d’un port 
comme Boulogne. Il s’agit d’un enjeu crucial pour l’avenir de nos enfants et peƟts-enfants. 

QuesƟon posée sur nos ressources financières sachant que l’associaƟon apoliƟque souhaite garder sa 
liberté et ne pas se retrouve en conflit d’intérêt. Refus d’une subvenƟon de la mairie du Crotoy qui 
par ailleurs apporte son souƟen logisƟque : salle, photocopies, forum des associaƟons…A ce stade, ce 
sont les démarches juridiques (recours) qui nécessitent des ressources. Ne pourrait on trouver un 
avocat bénévole ?  

 

L’assemblée générale se termine à 18h. 

 



Le 6 septembre, le nouveau conseil d’administraƟon désigné par l’AG du 5 septembre se réunit au 
siège social de l’associaƟon et élit le nouveau bureau composé comme suit : 

Présidente Caroline Deconinck/vice présidente : Sophie Tronche 

Trésorier / Eric Koempgen 

Secrétaire : Hélène Commereuc/Secrétaire adjoint : ChrisƟan Garnier 

Le 8 septembre les nouveaux statuts sont déposés via internet sur le site prévu à cet effet. 

 

 

 

 

 

 

 


